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Arrêté préfectoral autorisant 
l'exploitation d'un établissement zoologique présentant au public 

des animaux vivants 
sur la commune de Saint Nectaire 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu le règlement CE n° 338/97 du 09 décembre 1996 modifié relatif à la protection des 
espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce , 

Vu le règlement CE n°1774/2002 du 03 octobre 2002 établissant les règles sanitaires 
applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine ; 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 411-1 à L. 411-3, L. 413-2, L. 
413-3, L. 413-4, L. 511-1 à L. 517-2, R.212-6, R. 514-1 à R.514-5 ; 

Vu le code rural, et notamment ses articles L. 214-1, L. 221-11, L.226-1, L.226-2, R. 214-17, 
D.223-1 et D.223-21 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 octobre 1982 relatif à l'élevage, la garde et la détention des 
animaux ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant la liste des espèces de gibier dont la 
chasse est autorisée ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1988 modifié fixant la liste des animaux susceptibles 
d'être classés nuisibles ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 octobre 1995 modifié relatif à la mise en œuvre du contrôle des 
établissements détenant des animaux d'espèces non domestiques ; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 avril 1997 modifié relatif à la mise sous surveillance des animaux 
mordeurs ou griffeurs visés à l'article 232-1 du code rural ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1997 définissant deux catégories d'établissements autres que les 
établissements d'étevage, de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse est 
autorisée, détenant des animaux d'espèces non domestiques , 
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Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 mars 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement 
et les caractéristiques générales des installations des établissements zoologiques à 
caractère fixe et permanent, présentant au public des spécimens vivants de la faune locale 
ou étrangère; 

Vu le certificat de capacité accordé à M. SABATIER Dominique le 05/12/2008 ; 

Vu la demande mise à jour du dossier d'autorisation fournie par l'exploitant ; 

Vu l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral du 07/12/2006 qui s'est déroulée du 
03/01/2007 au 02/02/2007 inclus : 

Vu le registre d'enquête publique et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis au cours de l'instruction réglementaire ; 

Vu le rapport et les conclusions de l'inspection des installations classées en date du 
05/06/2009 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques dans sa séance du . 25 septembre 2009; 

Vu l'avis émis par la commission de la nature, des paysages et des sites dans sa séance du 
29/06/2009 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L512-2 du code de l'environnement susvisé, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation 
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

Considérant les mesures techniques proposées par l'exploitant, permettant de maîtriser les 
risques d'évasion d'animaux ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation 
pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement susvisé, 
notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques 
et pour la protection de la nature et de l'environnement : 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des services vétérinaires du Puy-de- 
Dôme, 

ARRETE : 

TITRE | - LOCALISATION ET CARACTERISTIQUES DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE er — La ferme pédagogique de M. SABATIER Dominique est autorisée sous 
réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à 
exploiter au lieu dit Boissière 63710 Saint Nectaire, un établissement zoologique de 
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présentation au public d'animaux vivants de la faune locale ou étrangère. L'exploitation 
comprend les installations suivantes de la nomenclature des installations classées : 

  

  

Rubrique | Activités Effectif actuel Effectif Classement 

. 2. 2. |mexmum | 
2140 Faune sauvage (établissement de | 88 myocastors 240 autorisation 

présentation au public d'animaux) à | 17 wallabies 40 
l'exclusion des magasins de vente 
au détail 
    
Liste des animaux autorisés à être détenus sur le site : 

  

    

  

  

    

  

  

      
  
    
  

Les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les installations 

situées dans l'enceinte de l'établissement, non classées, mais connexes à des installations 

classées, sont soumises aux prescriptions du présent arrêté, en application des dispositions 

du code de l'environnement susvisé. 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire d'obtenir toutes autres autorisations 

exigées par les lois et règlements en vigueur (notamment permis de construire). Il est pris 

sans préjudice des autres réglementations applicables. 

L'autorisation est accordée sous la réserve des droits des tiers. 

Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions fixées ci-dessus et à toutes 

celles que l'administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de 

la santé, de la salubrité et de la sécurité publiques, la présente autorisation pourra être 

suspendue sans préjudice des sanctions pénales prévues par la loi. 

La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation dont il s’agit n'est pas 

ouverte dans un délai de trois ans à compter de sa notification ou lorsque l'exploitation reste 

inexploitée pendant plus de deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

TITRE Ii — DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 2 — Conformité au dossier déposé 

Page 3 sur 22 

Ordre Famille | Espèce | Statut 
! |__ Nom scientifique _|__ Nom vernaculaire | | 

Artiodactyles  |Bovidés |(Capra hircus | chèvre | _ domestique | 

Artiodactyles Camélidés {Lama glama lama domestique | 

Lagomorphes  |Léporidés Oryctolagus cuniculus | lapin | _ domestique | 

Marsupiaux Macropodidés [Macropus rufogriseus | wallabi de Bennett in | 

Perissodactyles Equidés Equus caballus cheval _ domestique | 

Perissodactyles |Equidés Equus asinus âne _ | ___ domestique 

Rongeurs IMyocastoridés Myocastor coypus | ragondin 1 

Ansériformes __|Anatidés lAlopochen aegyptiacus | oie blanche domestique 

Ansériformes __|Anatidés Anas platyrhynchos | canard colvert | __ domestique 

lAnsériformes | (Anatidés (Anser anser ___|oie cendrée | __ domestique 

Ansériformes __[Anatidés {Anser cygnoides |oie de guinée domestique 

Colombiformes |Colombidés _|Columba livia pigeon biset domestique | 

|Galliformes IPhasianidés 1Gallus gallus cog bankiva domestique



Les installations sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions 

décrites dans les dossiers de demande, lesquelles seront si nécessaires adaptées de telle 
façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après. 

ARTICLE 3 — Modifications 
Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage 

de nature à entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant 

sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 4 - Changement d'exploitant 
Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en 

faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette 
déclaration doit mentionner sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 5 - Incident — Accident 
Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte à l'environnement du site (c'est-à-dire 

aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement susvisé) doit être 

signalé dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées à qui l'exploitant 
remet un rapport précisant notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises pour en palier 

les effets à moyen ou à long terme et les mesures envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire. 

ARTICLE 6 — Arrêt définitif des installations 
Lorsque les installations cessent l'activité au titre de la présente autorisation, l'exploitant doit 

informer le préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant doit 

indiquer les mesures de remise en état prévues ou réalisées. 

L'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger. En 

particulier : 
- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers 

des installations dûment autorisées ; 
- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont vidées, 
nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, 
sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées et semi-enterrées, elles sont 

rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

ARTICLE 7. — Les limites du site sont matérialisées par une enceinte extérieure, différente 
des enclos, faisant obstacle au passage des personnes et des animaux et dont les 
caractéristiques doivent permettre de prévenir les perturbations causées aux animaux par 
des personnes se trouvant à l'extérieur de l'établissement et garantir la sécurité des 
personnes. 

Toutefois l'enceinte extérieure peut ne pas être différente de celles des enclos, notamment 
dans le cas des enclos d'une surface supérieure à deux hectares, si ses caractéristiques lui 
permettent de prévenir les évasions des animaux hébergés, les pénétrations non contrôlées 
de personnes ou d'animaux étrangers à l'établissement, les perturbations des animaux du 
fait de personnes se trouvant à l'extérieur de l'établissement et qu'elles garantissent la 
sécurité des personnes. 

La hauteur de cette enceinte est au minimum de 1,80 mètre. 
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ARTICLE 8. - L'effectif du personnel des établissements est en permanence suffisant pour 
permettre la mise en œuvre des dispositions du présent arrêté. 
Le personnel doit disposer d'une formation ou d'une expérience suffisantes à la mise en 
œuvre des tâches qui lui sont confiées. 
Les missions, le niveau de responsabilité de chacun des personnels impliqués dans la mise 
en œuvre du présent arrêté ainsi que leurs relations fonctionnelles et hiérarchiques 
respectives sont précisément définis par les responsables des établissements. 
Les établissements s'attachent les services de toutes personnes ou organisations 
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des dispositions 
fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE. 9. - Sans préjudice des responsabilités exercées par les autres personnels, les 
titulaires du certificat de capacité prévu à l'article L. 413-2 du code de l'environnement 
exercent Une surveillance permanente de l'établissement dans lequel ils sont affectés aux 

fins de mettre en œuvre et contrôler les dispositions prises en application de l'article L. 413-3 
du code de l'environnement. 
Cette surveillance requiert l'occupation du poste à temps complet au sein de l'établissement, 
les absences des titulaires de certificat de capacité devant être limitées aux périodes légaies 
de repos et de congé, aux périodes nécessaires à leur formation ainsi qu'aux déplacements 
à caractère professionnel. 
Les titulaires du certificat de capacité doivent posséder un pouvoir de décision et un degré 
d'autonomie suffisants pour leur permettre d'assurer leurs missions. 

ARTICLE. 10. - L'exploitant élabore et fait respecter un règlement intérieur et un règlement 
de service dont les caractéristiques figurent en annexe 1 au présent arrêté. 
L'ensembis des programmes, des procédures et documents écrits, prévus par le présent 
arrêté, sont tenus à jour et mis à la disposition des agents de l'administration en charge de 
leur contrôle. 

TITRE Ill - PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE. 11- L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 
construction et l'exploitation de l'établissement pour prévenir et réduire les risques 
d'accidents. 
L'étude d'impact et l'étude des dangers prévues à l'article R 512-6 du code de 
l'environnement susvisé doivent inclure une analyse portant sur les risques pour la sécurité 
et la santé des personnes (personnels et visiteurs) du fait, notamment, des animaux 
d'espèces considérées comme dangereuses et des activités qui s'y rapportent. 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des établissements ainsi que les 
modalités de leur surveillance doivent être définies de manière à permettre la prévention de 
tels risques. 

ARTICLE, 12. - L'exploitant établit un plan de secours dont les caractéristiques figurent en 
annexe 1 au présent arrêté. 
Les établissements sont tenus de prévoir la présence permanente d'au moins un membre de 
leur personnel ayant reçu une formation de secouriste. 
lis doivent disposer d'un local installé en poste de secours équipé de façon à pouvoir 
dispenser les premiers soins. 
Un réseau de communication intérieur est mis en place et relié en permanence au personnel 
chargé de la sécurité. 

ARTICLE.13. - Dans les conditions normales de visite, le public est tenu à distance 
suffisante de tout lieu et de toute activité pouvant présenter un risque pour sa santé et sa 
sécurité. 
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Dans les lieux où le public a accès et où existeraient des risques pour sa sécurité en raison 
du non-respect des règles, des consignes de sécurité sont présentées de façon claire, 
compréhensive et répétitive. 
Sauf lors de visites accompagnées organisées par les responsables des établissements, la 
pénétration du public est interdite dans les bâtiments, locaux et allées de service, les lieux où 
sont stockés le matériel, la nourriture, les déchets et les déjections animales. 

ARTICLE. 14. - L'exploitant tient informé le préfet du département des accidents et des 
situations impliquant des animaux portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité 
ou à la santé des personnes, telles les blessures infligées aux personnes ou les évasions 
d'animaux. 

TITRE IV - CONDUITES D'ELEVAGE DES ANIMAUX 

ARTICLE. 16. - Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d'élevage de haut 
niveau qui visent à satisfaire les besoins biologiques et de conservation, la santé et une 
large expression des comportements naturels des différentes espèces en prévoyant, 
notamment, des aménagements et des équipements des enclos adaptés à ia biologie de 
chaque espèce, 
Avant d'héberger une nouvelle espèce, les établissements sont tenus de recueillir toutes les 
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires au respect des conditions 
d'entretien et de présentation au public, fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE. 16. - La composition des groupes d'animaux d'une même espèce est déterminée 
en fonction des différents espaces mis à la disposition des animaux, du comportement et, si 

nécessaire, des cycles physiologiques propres à l'espèce. 
Les animaux vivant en groupe ne doivent pas être tenus isolés sauf pour des raisons 
sanitaires ou de dangerosité. 
Les individus présentant pour les animaux avec lesquels ils cohabitent un danger excessif, 
préjudiciable à la vie de ces derniers, doivent être retirés du groupe. 
La cohabitation entre animaux d'espèces différentes n'est possible que si elle n'entraîne 
aucun conflit excessif entre eux ni ne leur cause aucune source de stress excessive ou 
permanente. 

ARTICLE, 17. - Le bien-être des animaux et la prévention des anomalies comportementales 

sont notamment assurés par une amélioration pertinente des conditions d'élevage, adaptée 

aux besoins biologiques de chaque espèce. 
Cette amélioration doit notamment porter, selon les espèces, sur : 
-__ les installations ou l'espace offert aux animaux et leurs aménagements ; 
- les protocoles d'élevage et les rythmes des activités portant sur l'entretien des 

animaux ; 
- la composition des troupeaux et la cohabitation interspécifique. 

ARTICLE. 18.- Les animaux doivent être protégés de la prédation d'animaux étrangers à 
l'établissement. 
ls ne doivent pouvoir être perturbés ou excités par des animaux étrangers à l'établissement. 
Le cas échéant, les établissements doivent mettre en œuvre des programmes de maîtrise de 
ces populations animales indésirables. 

ARTICLE. 19. -Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s'adapter progressivement 
à leur nouvel environnement sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des 
personnes ou des autres animaux. 
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ARTICLE. 20.- Les soins apportés aux animaux sont effectués en réduisant les sources de 

stress, d'inconfort et les risques de blessure. Toute intervention ou perturbation inutile doit 

être proscrite. I! est interdit d'exciter les animaux, en présence ou non du public. 

Il est interdit au personnel de fumer lorsqu'il travaille à proximité des animaux ou lorsqu'il 

prépare leur nourriture. 
Lorsqu'elles sont utilisées, les méthodes d'apprentissage des animaux ne doivent pas nuire 

à leur bien-être ni à la sécurité des personnes. 

Les animaux dont l'imprégnation par l'homme est susceptible de provoquer des dangers 

pour la sécurité des personnes où pour d'autres animaux font l'objet d'une surveillance 

régulière et de précautions adaptées. 

ARTICLE. 21.- Les animaux sont observés au moins quotidiennement par le personnel 

chargé directement de leur entretien. 
Une surveillance destinée à détecter l'apparition d'anomalies comportementales est 

notamment effectuée. 
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être 

recherchés et les mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre. 

ARTICLE. 22. - Notamment en ce qui concerne les animaux des espèces protégées en 

application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l'environnement et des espèces 

figurant en annexe A du règlement n° 338/97 du 9 décembre 1996 susvisé, les programmes 

de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l'intérêt de la conservation des populations 

animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la 

diversité génétique de ces populations. 
Hormis à des fins contrôlées et pertinentes d'un point de vue scientifique, les croisements 

interspécifiques sont interdits. Cette interdiction s'étend à la reproduction d'animaux 

appartenant à des sous-espèces ou: à des populations isolées différentes lorsque leurs 

populations naturelles ou captives sont menacées. 

ARTICLE. 23.- Les activités de reproduction ne peuvent étre entreprises que si les 

responsables de l'établissement ont l'assurance que les animaux issus de ces activités 

seront élevés dans des lieux et des conditions qui respectent la réglementation relative à la 

protection de la nature. 
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l'intégrité 

physique des animaux chaque fois qu'il est possible d'utiliser de telles méthodes. 

En fonction des exigences de l'espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les 

jeunes font l'objet de soins particuliers prévenant l'apparition des maladies périnatales et les 

agressions des autres animaux. 

ARTICLE. 24.- Des programmes étendus de nutrition pour chaque espèce ou groupe 

d'espèces sont mis en œuvre dans le but de fournir une alimentation suffisamment 

abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de chaque espèce. 

Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des 

connaissances scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de 

nutrition animale. Leur impact sur l'état de santé des animaux est évalué. 

L'abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et 

constamment tenue à la disposition des animaux. 
L'approvisionnement en aliments est maîtrisé aux fins d'assurer sa continuité et la qualité 

des aliments fournis. Les aliments répondent à des critères de qualité définis, régulièrement 

vérifiés par le personnel de l'établissement. 

ARTICLE. 25. - Les établissements disposent de locaux réservés au stockage des aliments 

et à la préparation de la nourriture. 
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Les déchets issus de la préparation des aliments sont stockés de manière nettement 

séparée des lieux où sont stockés ou préparés les aliments. 

La conservation des aliments réfrigérés, congelés ou surgelés est effectuée dans des 

enceintes prévues à cet effet. Leur température est régulièrement contrôlée. 

Tous ces locaux et enceintes sont maintenus en permanence en bon état de propreté et 

d'entretien. Les cuisines sont nettoyées au minimum quotidiennement. 

Les matériels utilisés pour la préparation et la distribution des aliments et de l'eau doivent 

pouvoir être facilement nettoyés et sont maintenus en bon état de propreté et d'entretien. 

ARTICLE. 26.- Lors de leur stockage et de leur préparation, les aliments sont protégés de 

l'humidité, des moisissures et des contaminations indésirables. Ils sont tenus à l'abri des 

dégradations pouvant être provoquées par les animaux, tels notamment, les insectes, les 

rongeurs et les oiseaux. 

La décongélation lente des aliments à l'air libre, à température ambiante supérieure à 4 

degrés Celsius et la recongétation de produits décongelés sont interdites. 

La préparation des repas doit préserver la qualité hygiénique et sanitaire des aliments, en 

évitant notamment les contaminations croisées de ceux-ci. A cet effet, le personnel chargé 

de la préparation de l'alimentation cbserve des règles d'hygiène adaptées. 

ARTICLE. 27.- Les aliments et l'eau sont distribués de manière à réduire les risques 

provoquant leur souillure. 

Les distributeurs automatiques de nourriture et l'approvisionnement automatique en eau sont 

contrôlés quotidiennement de manière à s'assurer de leur bon fonctionnement. 

Les modes et la fréquence de distribution des aliments et de l'eau doivent être adaptés au 

comportement des animaux et de leur espèce, en tenant compte notamment de leur 

organisation sociale et, le cas échéant, de leur physiologie et de leur rythme biologique. 

Aucun animal ne doit subir des restrictions alimentaires provoquées par une mauvaise 

adaptation de ces modes de distribution. 

ARTICLE. 28- La distribution de nourriture par les visiteurs est interdite, à l'exception des 

distributions organisées et contrôlées par les responsables de l'établissement. 

ARTICLE. 29.- Des procédures écrites fixent les conditions d'intervention du personnel 

participant à l'entretien des animaux d'espèces considérées comme dangereuses. 

ARTICLE. 30. - Le personnel habilité à cet effet doit avoir rapidement à sa disposition les 

matériels de capture, de contention et d'abattage appropriés à chaque espèce ainsi que les 

matériels de protection nécessaires, tels vêtements, gants, bottes, lunettes et masques. 

En cas de danger, l'abattage d'un animal ne peut être effectué que s'il est de nature à éviter 

une blessure ou à sauver une vie humaine. Cette mesure ne doit être prise que lorsque tous 

les autres moyens pour repousser ou capturer l'animal sont ou se révèlent inopérants. 

TITRE V - INSTALLATIONS D'HEBERGEMENT ET DE PRESENTATION AU PUBLIC 

DES ANIMAUX 

ARTICLE. 31.- Les installations d'hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipements 

sont adaptés aux mœurs de chaque espèces, garantissent la sécurité des animaux et 

permettent d'exprimer largement leurs aptitudes naturelles. . 

Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d'autres 

animaux hébergés avec eux, en leur permettant d'exprimer un comportement normal de 

défense ou de fuite. 
Les interactions agressives ou les sources de stress entre les animaux hébergés dans des 

lieux différents sont prévenues par la mise en place de moyens appropriés. En particulier, la 
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situation géographique, au sein des établissements, des lieux où sont hébergés les animaux 

préviennent les interactions agressives ou les sources de stress pouvant exister entre les 

espèces. 

ARTICLE. 32. - Les animaux sensibles aux perturbations occasionnées par le public doivent 

pouvoir s'y soustraire dans des zones ou des structures adaptées à leur espèce. 

Lors de la visite, aux fins de ménager la tranquillité des animaux, le public n'a pas accès à 

l'ensemble du périmètre des enclos à moins que ceux-ci soient suffisamment vastes pour 

que les animaux aient la possibilité de se soustraire de manière permanente aux 

perturbations occasionnées par le public. 

Un espace suffisant sépare le public des animaux dans les cas où l'accès du public aux 

limites de l'enclos ou des cages est susceptible de perturber les animaux. 

ARTICLE. 33. La température, l'hygrométrie, la quantité et la qualité de l'éclairage et les 

autres paramètres physico-chimiques des milieux où sont hébergés les animaux sont 

compris dans des limites adaptées aux exigences de l'espèce. 

Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. 

Lorsque ces paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l'espèce, le matériel 

nécessaire à ces opérations est d'une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu 

en permanence en bon état de fonctionnement. 

Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des abris ou à des locaux leur 

permettant de se soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce. 

ARTICLE. 34. - Les installations destinées à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont 

hébergés, sont conçues de manière à préserver l'intégrité des animaux et à prévenir 

l'apparition d'accidents. . 

Les clôtures sont suffisamment visibles pour les animaux. L'utilisation des fils barbelés pour 

la confection des clêtures des enclos hébergeant les animaux est interdite. 

Les appareils et fils électriques ne doivent pas pouvoir être détériorés par les animaux. 

Si des lieux où sont hébergés des animaux sont inondables, les établissements disposent 

d'autres lieux d'hébergement où les animaux pourront, le cas échéant, être acheminés. 

ARTICLE. 35. - Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l'enceinte de leur enclos. 

Les dimensions et les caractéristiques des dispositifs et des aménagements destinés à 

prévenir la fuite des animaux sont en rapport avec les aptitudes de l'espèce et avec les 

possibilités d'expression de ces aptitudes à l'intérieur de l'enclos. 

Les clôtures sont munies de retours vers l'enclos lorsqu'elles ne permettent pas à elles 

seules de s'opposer aux diverses tentatives de franchissement des animaux, Ces retours 

possèdent une inclinaison et une dimension adaptées. 

Aucun élément de la conception des enclos, aucun de leurs aménagements ne doit réduire 

l'efficacité de l'enceinte. ‘ 

S'ils sont susceptibles de favoriser la fuite des animaux, les arbres sont régulièrement taillés. 

ARTICLE. 36. - Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures et les autres 

dispositifs de séparation auxquels ils ont accès. | 

Les montants des clôtures sont solidement implantés au sol. Les grillages sont solidement 

fixés. Les caractéristiques des mailles de ces grillages ainsi que celles des matériaux les 

composant sont adaptées aux espèces hébergées et empêchent les déformations. du fait des 

animaux pouvant amoindrir l'efficacité des clôtures et des autres dispositifs de séparation. 

L'intégrité des clôtures doit pouvoir être vérifiée en permanence. 

Lorsqu'elles sont endommagées, les clôtures et les barrières doivent pouvoir être rapidement 

réparées à moins que les établissements disposent d'un autre lieu d'hébergement pour les 

animaux concernés. 
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Les parois transparentes permettant au public d'observer les animaux sont suffisamment 

résistantes pour ne pas être détériorées par le public ou par d'éventuelles attaques des 

animaux. 

ARTICLE. 37.- Sauf en cas d'autorisation spécifique du préfet (directeur départemental des 

services vétérinaires), les clôtures électriques ne doivent être utilisées qu'en complément 

d'un dispositif principal permettant à lui seul la contention des animaux dans leur enclos. 

ARTICLE. 38. - Les portes des enclos et des cages et leur utilisation s'opposent de manière 

permanente à la fuite des animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les 

détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne doivent pouvoir être ouvertes que par des 

personnes autorisées. 

Les portes des enclos et des cages s'ouvrant du côté du public sont en permanence 

verrouillées. 

La disposition des portes, trappes et coulisses des cages et des enclos permet de contrôler 

la situation des animaux avant que ne soient ouvertes les portes permettant au personnel 

d'accéder dans ces lieux. 
Les commandes des portes et des trappes sont mises en place et utilisées de façon à 

permettre à l'utilisateur de connaître le résultat de la manœuvre d'ouverture ou de fermeture 

qu'il réalise. 

ARTICLE. 39. - L'accès du personnel aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux 

prévient l'évasion des animaux et assure la sécurité des personnes. En particulier, la 

pénétration du personnel à l'intérieur des enclos et des locaux en présence des animaux 

d'espèces considérées comme dangereuses ne peut être autorisée par les responsables des 

établissements que si, eu égard au degré de dangerosité des animaux, les risques encourus 

sont faibles et peuvent être prévenus immédiatement s'ils apparaissent. 

ARTICLE. 40. - Le contact entre le public et les animaux présents dans leur enclos n'est 

possible qu'après qu'a été examiné et écarté tout risque pour la sécurité et la santé des 

personnes. À défaut, afin d'empêcher les contacis entre le public et les animaux, un espace 

de sécurité doit séparer les lieux où le public a accès des enceintes où sont hébergés les 

animaux, sauf si un dispositif continu de séparation prévient en permanence tout contact 

entre le public et les animaux. 

La dimension de cet espace tient compte de la nature des risques à prévenir pour la sécurité 

et la santé des personnes ainsi que des aptitudes des espèces. 

Dans des conditions normales de visite, la mise en place de barrières ou de tout autre 

moyen empêche le franchissement de cet espace par le public. L'efficacité des dispositifs 

utilisés à cette fin doit être proportionnelle au niveau de dangerosité des animaux. 

ARTICLE. 41. - Dans les conditions normales de visite, le public ne doit pas pouvoir se 

pencher au-dessus des barrières et des autres dispositifs de séparation d'une façon qui 

présente un danger. 
Des dispositifs suffisants empêchent le public d'avoir accès aux fossés servant à délimiter 

les lieux où sont hébergés les animaux. 

Les passages empruntés par le public et situés au-dessus des lieux où sont hébergés les 

animaux garantissent la sécurité du public, en assurant notamment le respect des distances 

de sécurité par rapport aux animaux, visées à l'article 36 du présent arrêté. 

Le public ne doit pas avoir accès aux clôtures électriques. 

ARTICLE. 42. - Le public ne peut être autorisé à toucher les animaux d'espèces non 

domestiques que si cette opération ne nuit pas à leur bien-être ni à leur état de santé et 

n'entraîne pas de manipulations excessives. Cette présentation ne doit pas constituer de 

danger, y compris d'origine sanitaire, pour les personnes. Elle doit être dûment justifiée d'un 
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point de vue pédagogique, en permettant une meilleure connaissance des animaux et faire 
l'objet d'une surveillance appropriée. 
A l'issue de cette opération, le public doit pouvoir se laver les mains dans des installations 
adaptées à cet effet. 

TITRE VI - SURVEILLANCE SANITAIRE DES ANIMAUX, PREVENTION ET SOINS DES 
MALADIES 

ARTICLE. 43. - Les installations et le fonctionnement des établissements permettent de 
prévenir l'apparition des maladies animales et des zoonoses et, le cas échéant, d'en limiter 
la propagation. 
Les modes d'entretien et de présentation au public des animaux permettent d'assurer une 
surveillance optimale de leurs comportements et de leur état de santé, sans risque pour la 
sécurité du personnel. 
Les établissements sont tenus de mettre en œuvre des programmes étendus de surveillance 
des maladies auxquelles sont sensibles les animaux hébergés ainsi que de prophylaxie ou 
de traitement de ces maladies. 
Les établissements tiennent à jour et conservent pendant une période minimale de dix ans 
un dossier sanitaire tenu conformément à l'annexe 1 au présent arrêté. 

ARTICLE. 44. - Les établissements s'attachent les soins d'un vétérinaire investi du mandat 
sanitaire instauré par l'article L. 221-11 du code rural, pour le contrôle régulier de l'état de 
santé des animaux. 
Ce vétérinaire est également chargé, conjointement avec les responsables des 
établissements, de la mise en œuvre et du contrôle des programmes mentionnés à l'article 
précédent. 
Des visites régulières de ce vétérinaire doivent être programmées. 
Toute suspicion de maladie réputée contagieuse mentionnée à l'article D 223-21 du code 
rural, ainsi que toute confirmation de maladie à déclaration obligatoire mentionnée à l'article 

D 223-1 du code rural, doit faire l'objet d'une déclaration immédiate au directeur 
départemental des services vétérinaires 
Au cas où la prévention et ie traitement des maladies de certaines espèces nécessiteraient 
des compétences particulières, les établissements bénéficient du concours d'un spécialiste, 
apte à assurer de telles missions. 

ARTICLE. 45. - Sans préjudice de l'application des réglementations sanitaires relatives aux 
mouvements des animaux, les établissements sont tenus de recueillir toutes les informations 
permettant de déterminer le statut sanitaire des animaux qu'ils souhaitent héberger ainsi que 
de connaître, le cas échéant, leurs antécédents médicaux. . 
Les animaux nouvellement introduits dans les établissements font l'objet d'un examen 
sanitaire et bénéficient d'une période d'acclimatation durant laquelle ils bénéficient d'une 
surveillance sanitaire particulière. 
Les animaux dont l'état sanitaire est incertain font l'objet d'une période de quarantaine. 
Lorsqu'elle est mise en œuvre, la quarantaine s'effectue selon un protocole précis 
préalablement consigné par écrit, faisant état des mesures et des précautions nécessaires à 

l'isolement des animaux ainsi que des modalités de la surveillance de l'état sanitaire des 
animaux. 
Un tel protocole doit également s'appliquer à tout animal malade susceptible de disséminer 
une maladies contagieuse. 

ARTICLE. 46. - Les établissements disposent de moyens de contention adaptés. 
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Les soins et les interventions sur les animaux sont pratiqués dans des lieux ménageant des 

conditions satisfaisantes d'hygiène. 

Les locaux réservés aux soins des animaux doivent pouvoir être facilement nettoyés et 

désinfectés. Ils sont entretenus de manière à prévenir la transmission de maladies entre les 

animaux qui y sont admis. 

Les établissements disposent du matériel suffisant pour assurer les soins courants et les 

premiers soins d'urgence aux animaux. Ce matériel est maintenu en bon état d'entretien et 

stocké dans des lieux réservés à cet effet. 

ARTICLE. 47. - Les causes des maladies apparues dans les établissements doivent être 

recherchées. | 

Des analyses de laboratoires sont entreprises lorsqu'elles sont nécessaires à porter un 

diagnostic sur les maladies des animaux hébergés. 

Dans le but de rechercher les causes de la mort ou de déterminer l'état sanitaire des 

populations animales hébergées, les animaux morts, y compris les animaux mort-nés et les 

avortons, font l'objet de la part de personnes compétentes d'autopsies ou, selon les espèces, 

de tout autre moyen d'analyse approprié. 

ARTICLE. 48. - Lorsqu'elles sont effectuées au sein des établissements, ceux-ci disposent 

d'installations ou de lieux permettant de pratiquer des autopsies. Ces installations ou ces 

lieux sont nettoyés et désinfectés après l'autopsie. 

Les établissements disposent d'équipements spécifiques permettant la conservation au froid 

des cadavres d'animaux qui ne peuvent faire rapidement l'objet d'une autopsie. 

ARTICLE. 48. - Les cadavres d'animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où 

sont hébergés les animaux. 

Ils sont stockés dans des endroits réservés à cet effet, éloignés des lieux d'hébergement des 

animaux et des autres activités de l'établissement faisant l'objet de précautions hygiéniques. 

Les cadavres doivent être éliminés dans les conditions fixées par le règlement n° 1774/2002 

CE du 3 octobre 2002 et les articles L 226-1 et L 226-2 du code rural. Les lieux de stockage 

des cadavres doivent être nettoyés et désinfectés à une fréquence adaptée. 

Les cadavres d'animaux ne peuvent être manipulés que par des personnes autorisées et 

munies de protections suffisantes. 

ARTICLE. 50.- Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les 

bassins et les autres dispositifs contenant de l'eau à la disposition des animaux sont 

maintenus dans un état d'hygiène permettant de prévenir l'apparition de risques sanitaires 

pour les animaux et les personnes. 

Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés 

avec des matériaux permettant leur lavage complet. 

Les excréments des animaux sont évacués et les tières renouvelées régulièrement selon 

les exigences de l'espèce et les techniques d'élevage. 

Toutes les eaux résiduaires issues des bâtiments d'élevage des animaux et de leurs 

annexes (cuisines, infirmerie.…) sont collectées par un réseau d'égout étanche et 

acheminées vers des installations d'assainissement. 

ARTICLE. 51. - Les établissements établissent des programmes d'entretien, de nettoyage et, 

le cas échéant, de désinfection de leurs installations et de leurs équipements. 

Les établissements mettent en œuvre des programmes de prévention et de lutte contre les 

insectes et les rongeurs, afin notamment de protéger les lieux où sont hébergés les animaux. 

ARTICLE. 52. - Les établissements doivent disposer d'installations et d'équipements 

permettant le nettoyage et la désinfection des véhicules et des cages servant au transport 

des animaux. Les eaux résiduaires de lavage sont collectées et acheminées vers des 

installations d'assainissement. 
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Ces installations sont situées à une distance suffisamment éloignée des lieux où sont 

hébergés les animaux. 

ARTICLE, 63, - Les personnels sont tenus de respecter les règles d'hygiène propres à 

prévenir l'introduction par leur fait de maladies au sein de l'établissement. 

Pendant leur travail, les personnels en charge de l'entretien des animaux et de la préparation 

de l'alimentation portent des vêtements ainsi que des chaussures utilisés seulement à 

l'intérieur de l'établissement. 

Des vestiaires permettent au personnel de se changer, de se laver les mains et, le cas 

échéant, en fonction des risques d'introduction de maladies au sein de l'établissement, de 

prendre une douche. 

ARTICLE. 54. - Les morsures, griffures ou autres blessures infligées aux personnes doivent 

immédiatement être signalées aux services médicaux compétents. 

Les animaux ayant causé les blessures font l'objet d'une mise sous surveillance selon 

l'arrêté du 21 avril 1997 relatif à la mise sous surveillance des animaux mordeurs ou 

griffeurs. Les responsables des établissements tiennent à la disposition des services 

médicaux concernés les informations issues de cette surveillance. 

L'ensemble de ces informations sont consignées dans un registre. 

TITRE VII - PARTICIPATION AUX ACTIONS DE CONSERVATION DES ESPECES 

ANIMALES 

ARTICLE. 55. - Au sens du présent arrêté, on entend par « conservation » toutes les 

opérations qui contribuent à la préservation des espèces animales sauvages que leurs 

populations se trouvent dans leur milieu naturel ou hébergées en captivité. 

Aux fins de contribuer à la conservation de la diversité biologique, les établissements 

participent : 
- à la recherche, dont les résultats bénéficient à la meilleure connaissance et à la 

conservation des espèces ; | 

- etou à la formation pour l'acquisition de qualifications en matière de 

conservation ; 
- et/ou à l'échange d'informations sur la conservation des espèces , 

- et/ou, le cas échéant, à la reproduction en captivité, au repeuplement et à la 

réintroduction d'espèces dans les habitats sauvages. 

Les actions entreprises en application du présent chapitre doivent être compatibles avec les 

règles visant à assurer le bien-être des animaux ainsi qu'avec les activités d'élevage et de 

reproduction des animaux. 
Les moyens mis en œuvre par les établisseñents pour se conformer aux dispositions du 

présent chapitre sont proportionnés à leur taille et à leur volume d'activité. 

A intervalles réguliers, n'excédant pas trois ans, l'exploitant de l'établissement fournit au 

préfet (directeur départemental des services vétérinaires) un rapport faisant état des actions 

entreprises en application du présent chapitre. 

ARTICLE. 66. - Aux fins d'assurer le maintien de la qualité génétique des populations 

hébergées, les établissements participent aux échanges d'animaux qui favorisent la gestion 

et ta conservation des populations animales captives. lls contribuent à cette fin aux activités 

des programmes nationaux, européens ou internationaux d'élevage lorsqu'ils détiennent des 

animaux des espèces concernées par ces programmes. 

ARTICLE. 67. - Les établissements contribuent auprès des éleveurs d'animaux d'espèces 

non domestiques ou auprès des organisations intéressées à la conservation de la diversité 
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biologique, à la diffusion des informations qu'ils détiennent en ce qui concerne l'amélioration 

des techniques d'élevage des animaux sauvages en captivité, des connaissances de leur 

biologie ou des connaissances utiles à la conservation de la diversité biologique. 

ARTICLE. 68. - Sauf s'ils sont utilisés pour les besoins propres de l'établissement en matière 

de diffusion des connaissances ou de conservation, l'exploitant doit tenir à la disposition des 

institutions à caractère scientifique ou pédagogique les cadavres d'animaux susceptibles de 

présenter un intérêt particulier notamment en ce qui concerne les espèces rares, menacées 

ou protégées dont il importe que tous les éléments soient conservés dans les archives et 

collections patrimoniales. Ces cadavres ne doivent pas constituer une source de 

transmission de maladies à d'autres animaux ou aux personnes. 

TITRE Vili - INFORMATION DU PUBLIC SUR LA BIODIVERSITÉ 

ARTICLE. 59. - Les établissements doivent promouvoir l'éducation et la sensibilisation du 

public en ce qui concerne la nature, la biologie des espèces et la conservation de la diversité 

biologique, notamment en fournissant des renseignements sur les espèces exposées et 

leurs habitats naturels. 

Les moyens mis en œuvre par les établissements aux fins du présent chapitre sont 

proportionnés à leur taille et à leur volume d'activité. 

ARTICLE. 60. - Les établissements fournissent au minimum les informations suivantes au 

sujet des espèces présentées : 
- nom scientifique ; 

- nom vernaculaire ; 
- éléments permettant d'appréhender la position de l'espèce dans la classification 

zoologique ; 
-__ répartition géographique ; 

- éléments remarquables de la biologie et écologie de l'espèce dans son milieu 

naturel ; 

ainsi que; le cas échéant : 
- statut de protection de l'espèce ; 

- menaces pesant sur la conservation de l'espèce ; 

- actions entreprises en vue de la conservation de l'espèce. 

Dans le cas des présentations de nombreuses espèces illustrant un même biotope ou 

dédiées au développement d'un thème biologique spécifique, la totalité des 

informations peut n'être fournie que pour les espèces les plus représentatives, les 

informations concernant les autres espèces pouvant être limitées aux noms 

scientifiques et vernaculaires. 

ARTICLE. 61. - Les établissements fournissent au public des informations sur des thèmes 

généraux à caractère biologique ou écologique lui permettant d'appréhender la diversité 

biologique et les enjeux ou les modalités de sa conservation. 

L'environnement et les milieux de vis des animaux dans l'établissement doivent contribuer 

autant que possible à l'information du public sur les espèces exposées et leurs habitats 

naturels. 
Le présent article ne s'applique pas aux établissements ouverts au public dont l'activité 

principale consiste en la production d'animaux d'espèces non domestiques, notamment à 

des fins alimentaires. 
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ARTICLE. 62. - Les informations délivrées au public doivent être valides scientifiquement. Le 

cas échéant, les responsables sont tenus de faire valider leur contenu par des personnes ou 

des organisations scientifiquement compétentes dans les domaines abordés. 

Les informations délivrées au public sont présentées de manière claire et pédagogique. 

ARTICLE. 63. - Lorsque l'établissement accueille des groupes scolaires, l'exploitant établit, 

le cas échéant, en collaboration avec des enseignants, des programmes d'activité et des 

documents pédagogiques à l'intention des élèves, adaptés à leur niveau scolaire. 

ARTICLE, 64. - Les spectacles ou les animations effectués au sein des établissements avec 

la participation d'animaux doivent contribuer à la diffusion d'informations se rapportant à la 

biologie de ces animaux et, le cas échéant, à la conservation de leur espèce. 

ARTICLE. 65. - Il est interdit de vendre ou de proposer à la vente aux visiteurs des animaux 

hébergés dans les établissements visés par le présent arrêté. 

TITRE IX - PREVENTION DES RISQUES ECOLOGIQUES 

ARTICLE. 66. - Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des 

établissements permettent de prévenir l'évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel 

afin d'éviter d'éventuels dangers écologiques pour les espèces indigènes. Elles permettent 

également de prévenir l'introduction dans le milieu extérieur d'organismes nuisibles pour ce 

milieu, pour les espèces animales et végétales qu'il renferme, pour les exploitations agricoles 

dont le statut sanitaire pourrait être menacé ainsi que pour la santé des personnes. 

Les dispositions prises sont proportionnées aux risques présentés. 

ARTICLE. 67. - Les rejets d'eaux provenant des aquariums ou d'autres milieux aquatiques 

confinés hébergeant des animaux font l'objet d'un assainissement de nature à prévenir les 

risques visés à l'article précédent du présent arrêté. . 

Toutefois, des dérogations à ces dispositions peuvent être données par le préfet notamment 

si les milieux aquatiques n'hébergent que des animaux d'espèces indigènes prélevés 

régulièrement dans la zone où sont rejetées les eaux et en l'absence de risques sanitaires. 

ARTICLE. 68. - Une aire cimentée permet le stockage des fumiers. Elle est munie d'une 

fosse étanche pour la récupération des jus sauf dans le cas de fumière couverte ou de 

fumier compact pailleux. Cette aire est dégagée aussi souvent que nécessaire, sans 

préjudice des dispositions réglementaires relatives aux conditions d'épandage des fumiers. 

Si les fumiers sont destinés à être épandus sur des terrains agricoles, leur maturation est 

suffisante pour prévenir les risques visés à l'article 67 du présent arrêté. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas si les fumiers sont remis dans les meilleurs délais à un 

établissement spécialisé dans le traitement des effluents. 

Les fumiers ne peuvent en aucun cas être utilisés pour la fumure des cultures maraïîchères 

ARTICLE. 69. - Les animaux destinés à être réintroduits dans la nature sont élevés et 

hébergés dans des conditions qui préservent leurs capacités à s'adapter au milieu dans 

lequel ils seront introduits. 
Ces conditions, déterminées selon un protocole précis d'élevage et, le cas échéant, 

conformes aux programmes collectifs existants, font l'objet d'une validation par les autorités 

scientifiques compétentes en la matière. 
Les animaux destinés à être introduits dans la nature ne doivent pas être susceptibles d'y 

apporter de perturbations de nature écologique, génétique ou sanitaire. 
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TITRE X - REGLES D'EXPLOITATION 

ARTICLE .70 — Eau potable 

Un compteur d'eau volumétrique est installé sur la conduite d'alimentation en eau de 

l'installation. 

Pour protéger les réseaux d'eau de consommation contre tout retour d'eau, il devra être 

installé un système de disconnexion hydraulique sur le réseau d'alimentation en eau du site. 

La disconnexion sera assurée par un réservoir de coupure ou bac de disconnection. 

L'alimentation en eau de cette réserve se fait soit par surverse totale, soit au-dessus d'une 

canalisation de trop-plein (cinq centimètres au moins) installée de telle sorte qu'il y ait rupture 

de charge, avant déversement, par la mise à l'air libre. 

Ce dispositif peut être remplacé par un disconnecteur à zone de pression réduite contrôlable. 

Cependant, la pose d'un tel système doit faire l'objet d'une déclaration auprès de la Direction 

Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et d'un suivi au moins annuel par un 

technicien agréé. 1! doit être installé à 0,50 mètres au-dessus du plus haut niveau d'eau 

possible de l'installation qu'il alimente. 

Les canalisations et réservoirs d'eau non potable (eau du ruisseau de Fredet) doivent être 

entièrement distincts et différenciés des canalisations et réservoirs d'eau potable au moyen 

de signes conformes aux normes. 

Toute communication entre l'eau potable et l'eau non potable est interdite. 

L'exploitant doit rechercher par tous les moyens possibles à limiter sa consommation d'eau 

au strict nécessaire pour le bon fonctionnement des installations. 

ARTICLE 71 - Eaux de netioyage à 

Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments et des annexes et les 

eaux susceptibles de ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau étanche 

et dirigées vers les installations de stockage ou de traitement des eaux résiduaires où des 

effluents. 

ARTICLE 72 — Eaux pluviales 

. Les eaux de pluie provenant des toitures et présentant un risque de contact avec des eaux 

souillées ou des effluents d'élevage doivent être collectées par une gouttière ou par tout 

dispositif équivalent. Elles sont soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, soit évacuées 

vers le milieu naturel ou un réseau particulier. Elles ne doivent en aucun cas être mélangées 

aux effluents d'élevage ni être rejetées sur les aires d'exercice. 

ARTICLE 73 — Prélèvement d'eau non potable 

Le prélèvement en rivière est interdit dès lors que le débit de la rivière est inférieur ou égal à 

son débit d'étiage (10% du module soit 24 (/s). Afin de mesurer le débit de la rivière, 

j'exploitant doit mettre en place, à ses frais, sur la rivière une échelle ou une jauge 

permettant d'estimer son débit instantané. La lecture du du débit sur cette échelle ou sur 

cette jauge doit pas être perturbé par l'ouvrage de prélèvement. Elle doit être entretenue et 

ré-étalonnée périodiquement si nécessaire. 

L'ouvrage de prélèvement dans la rivière ne doit pas gêner le libre écoulement le libre 

écoulement des eaux et le lit du cours d'eau ne doit pas être modifié. Il doit respecter les 

dispositions des articles L.432-5 et L.432-6 du code de l'environnement ; 
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L'équipement doit être mis en place au plus tard un après la notification du présent arrêté. 

Après installation de ce dispositif, un contrôle de sa fonctionnalité sera réalisé par le service 

police de l'eau de la DDEA et/ou ONEMA. 

ARTICLE 74 - Rejet dans le milieu naturel 

La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 

8,5. 

Les eaux résiduaires rejetées respectent les valeurs limites suivantes : 

- Demande biochimique en oxygène (DBO5) <100 mg 
- Demande chimique en oxygène (DCO) <300 mgjl 
- Azote global (exprimé en N)< 30 mg/j 
- Phosphore (exprimé en P) <10 mg 
- Matières en suspension totales (MEST) < 100 mg/l 
- Débit maximum 2 l/s 

L'exploitant devra réaliser Une analyse par an en période d'étiage, en été, durant les deux 

premières années. ‘ 

Si ces deux analyses sont favorables, une analyse sera réalisée tous les deux ans dans les 

mêmes conditions. 
Un contrôle officiel pourra être demandé par l'inspection des installations classées pour la 

protection de l'environnement, à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 75 - Aliments stockés à l'extérieur 
Les aliments stockés en dehors des bâtiments (à l'exception du front d'attaque, dans le cas 

de silos en libre-service) sont couverts en permanence par une bâche maintenue en bon état 

ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie. 

ARTICLE 76 — Stockage des fumiers 
Les fumiers compacts non susceptibles d'écoulement peuvent être stockés ou compostés sur 

une parcelle d'épandage à l'issue d'un stockage de deux mois sous les animaux ou sur une 

fumière. Le stockage du compost et des fumiers respecte les distances d'implantation prévues 

au présent titre et ne peut être réalisé sur des sols où l'épandage est interdit. La durée de 

stockage ne doit pas dépasser dix mois et le retour sur un même emplacement ne peut 

intervenir avant un délai de trois ans. 

ARTICLE 77 — Epandage 
L'épandage des effluents d'élevage et des produits issus de leur traitement est interdit : 

- à moins de 50 mètres des points de prélèvements d'eau destinée à l'alimentation des 

collectivités humaines ou des particuliers 
- à moins de 200 mètres des lieux de baignade (à l'exception des piscines privées) et des 

plages ; 
- à moins de 500 mètres des piscicultures et des zones conchylicoles 

- à moins de 35 mètres des berges des cours d'eau ; cette limite est réduite à 10 mètres si 

une bande de 10 mètres enherbée ou boisée et ne recevant aucun intrant est implantée de 

façon permanente en bordure des cours d'eau ; 

- sur les terrains de forte pente sauf s'il est mis en place des dispositifs prévenant tout risque 

d'écoulement et de ruissellement vers les cours d'eau ; 
- sur les sols pris en masse par le gel (exception faite pour les fumiers et les composts) ou 

enneigés ; 
- pendant les périodes de fortes pluviosités ; 
- sur les sols non utilisés en vue d'une production agricole ; 
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- par aéro-aspersion sauf pour les eaux issues du traitement des effluents. 

De plus, l'épandage doit satisfaire aux prescriptions générales ou particulières relatives aux 

périmètres de protection des sources, puits, captages ou prises d'eau. Lorsque deux 

parcelles sont contiguës sans séparation physique entre les deux, l'une interdite à 

l'épandage car faisant partie d'un périmètre de protection de captage et l'autre autorisée à 

l'épandage, alors la limite entre ces deux parcelles doit être matérialisée par des points 

spécifiques (piquets de couleur, par exemple) dans les haies ou clôtures existantes. 

ARTICLE 78 — Produits chimiques 

Les produits de nettoyage, de désinfection, de traitement et les produits dangereux sont 

stockés dans des conditions propres à éviter : 

« tout déversement accidentel dans le milieu naturel ou les réseaux publics d'eaux 

pluviale ou usées 
- tous risques pour la sécurité et la santé des populations avoisinantes 

- tous risques pour la protection de l'environnement. 

Les produits incompatibles chimiquement entre eux ne sont pas stockés ensembles. 

Les récipients de produits toxiques ou dangereux y compris les produits de nettoyage et de 

désinfection portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu et le cas 

échéant le numéro et le symbole de danger confomément à la réglementation relative à 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit disposer en un endroit accessible des fiches de sécurité des produits 

chimiques utilisés. 

L'exploitant devra veiller à ce que les produits de nettoyage et désinfection des installations 

soient dilués conformément à la notice d'utilisation. Ces produits devront être compatible 

avec le mode de traitement des eaux usées de l'établissement et leur rejet direct dans le 

milieu naturel. 

ARTICLE 79 — Déchets 
Les déchets de l'exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins 

vétérinaires, sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des 

envols, des infiltration dans le sol et des odeurs, etc.) pour les populations avoisinantes 

humaines et animales et l'environnement. lis sont éliminés ou recyclés conformément à la 

réglementation en vigueur. Tout brûlage à l'air libre de déchets est interdit. 

ARTICLE 80 — installations techniques 

80.1 — Les installations techniques (moyens de secours, chauffage, électricité, gaz, 

ventilation, fuel, etc.) sont réalisées conformément aux dispositions des normes et 

réglementations en vigueur. Ces installations sont contrôlées périodiquement. 

80.2 - Installations électriques 

Les installations électriques sont réalisées conformément aux normes et réglementations en 

vigueur et maintenues en bon état. Elles sont contrôlées au moins tous les ans par un 

technicien compétent. Les rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des 

travaux rendus nécessaires suite à ces rapports sont tenus à la disposition des organismes 

de contrôle et de l'inspection des installations classées. 

Lorsque l'exploitant emploie du personnel, les installations électriques sont réalisées et 

contrôlées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution 

des dispositions du livre 1! du code du travail. 

ARTICLE 81 — Moyens de secours 
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81.1 — Prévention de déversement de produits au sol 
Lorsque sur le site est présent un stockage de fuel, de gasoil ou de produits chimiques 

dangereux pour l'environnement, les biens ou les personnes, l'exploitant doit disposer de 

bacs à sable sec de 100 litres minimum, de pelles et seaux à fond rond judicieusement 

placés sur le site afin de lutter contre l'incendie et afin d'endiguer un déversement de 

produits liquides au sol. 

81.2 — Protection contre les risques d'incendie 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. Les 

toitures sont construites en matériaux incombustibles. Les moyens de prévention, de 

protection et de défense contre les sinistres doivent être étudiés avec un soin proportionné à 

la nature des conséquences de ceux-ci. 

Il est notamment interdit de fumer et d'apporter des feux nus à proximité des installations dans 

des zones délimitées par l'exploitant et présentant des risques d'incendie ou d'expiosion. Ces 

interdictions seront rappeléss par des panneaux informatifs. 

Les bâtiments et les locaux doivent être conçus, aménagés et entretenus de façon à s'opposer 

efficacement à la propagation d'un incendie. Les installations doivent être accessibles pour 

permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Les équipements électriques utilisés dans ou à proximité de capacité de stockage ou de 

rétention de liquides inflammables doivent être conformes à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 

sur les installations électriques mises en œuvre dans les installations classées. 

L'exploitant doit disposer de consignes en cas d'incendie et doit les afficher bien en évidence 

à proximité du téléphone urbain (dans la mesure où il existe) et près de l'entrée du bâtiment. 

Ces consignes doivent indiquer notamment : 
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ; 
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ; 
- le numéro d'appel du SAMU : 15; 
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112, 

- les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature 

pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'établissement. 

Elles indiqueront la conduite à tenir, comprendront la liste des numéros de téléphone à 

composer en cas de sinistre, et donneront l'emplacement du poste téléphonique le plus 

proche permettant d'alerter les secours. 

La défense incendie sera réalisée comme suit : 
- pour la défense intérieure des bâtiments, par la mise en place d'extincteurs 6 litres à 

eau pulvérisée, ou d'extincteurs 6kg à poudre polyvalente à raison d'un appareil pour 

200m° et par niveau, ainsi que des extincteurs appropriés au risque 
- pour la défense extérieure de l'établissement, à partir soit d'une réserve d'eau de 

120m3 minimum utilisable et accessible par tout temps située à moins de 200m de 
l'ensemble de l'exploitation, soit d'un poteau d'incendie normalisé de 100mm à moins 

de 200m de l'ensemble de l'exploitation et assurant un débit minimum de 1 000 l/mn 

sous une pression dynamique minimale d'un bar 

Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en 

vigueur. 

ARTICLE 82 — Archéologie préventive 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées, la réalisation des travaux 
est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 
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ARTICLE 83 - L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer 
l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu 
en permanence. 

TITRE XI - PRESCRIPTIONS DIVERSES 

ARTICLE 84 — Publicité 
Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Saint. Nectaire et pourra y être 
consultée. 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 
soumise sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les services préfectoraux et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux. 

ARTICLE 85 — Recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours sous un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand. 

‘ARTICLE 86 — Exécution 
- M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme 
- M. le Sous-Préfet de l'arrondissement d'issoire 
- M. le Maire de Saint Nectaire 
- M. le Directeur des Services Départemeritäux d'incendie et de Secours, 
- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- M. le Directeur Départemental des Services Vétérinaires du Puy-de-Dôme, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Clermont-Ferrand, le f 3 OCT, 2009 

f lors 

dm du «CL 
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ANNEXE 1 

REGLEMENT INTERIEUR, REGLEMENT DE SERVICE, 
PLAN DE SECOURS ET DOSSIER SANITAIRE 

1. Règlement intérieur 

Le règlement intérieur fixe notamment : 
les périodes et heures d'ouverture de l'établissement ; 
la liste des interdictions ou des consignes auxquelles le public doit se conformer, 
portant en particulier sur le respect des clôtures et des zones de sécurité ; il 
indique les risques pouvant résulter de certains comportements des visiteurs ; 
les conditions selon lesquelles les animaux peuvent recevoir de la nourriture du 
public. 

Il appelle l'attention du public sur le respect des animaux et sur les dangers qu'ils 
présentent. 
Ce document est porté à la connaissance du personnel et du public par affichage, 

notamment aux entrées de l'établissement et en différents points à l'intérieur de celui-ci (à 

défaut, il peut être remis aux visiteurs). 

2. Règlement de service 

Sans préjudice des dispositions réglementaires en vigueur en matière d'accident du 
travail, d'hygiène et de sécurité du personnel, le règlement de service fixe : 

les conditions de travail, notamment pour les manœuvres dangereuses ; 
les conditions de circulation du personnel à l'intérieur de l'établissement, dans les 
couloirs de service et dans les lieux où sont hébergés les animaux ; 
les consignes à appliquer pour assurer la sécurité du public ; 
les règles d'hygiène que doit respecter le personnel ; 
les règles propres à assurer le bien-être des animaux. 

Le règlement de service est remis à chacun des personnels concernés et est affiché 

dans les iocaux réservés au personnel. 

3. Plan de secours 

Le plan de secours comporte l'indication des risques pour lesquels il est établi. Il est 
élaboré sur la base de scenarii. 

Le plan de secours fixe de façon précise, pour chaque scénario répertorié : 
les moyens et les procédures à mettre en œuvre ainsi que les missions et 

responsabilités des personnes travaillant dans l'établissement ; 
les consignes à suivre pour les personnels qui seraient impliqués dans ces 
situations ou qui auraient à les subir ; 

les issues devant être empruntées pour quitter l'établissement ; 
les conditions d'alerte des services médicaux ou de secours ou de toute autre 
personne extérieure dont le concours est nécessaire. Ces services ou personnes 
doivent être au préalable informés des conditions dans lesquelles ils auront à 
intervenir. ls doivent être notamment informés des types de blessures pouvant 

survenir, des espèces animales impliquées et des circonstances possibles de leur 
apparition. 

Le plan de secours doit être porté à la connaissance du personnel de l'établissement. Il 
est communiqué au maire et au préfet. 
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4. Dossier sanitaire 

Le dossier sanitaire contient les informations suivantes : 
les noms et coordonnées du vétérinaire sanitaire attaché à l'établissement ainsi 
que le compte rendu de ses visites ; 
les cas de maladie apparus dans l'établissement et les constatations faites, y 
compris pendant la quarantaine, l'isolement ou l'acclimatation des animaux et les 
traitements administrés ; 
les résultats des examens sanguins ou de toute autre procédure diagnostique 
conduite dans l'établissement ; 
les programmes de surveillance et de prévention des maladies et leurs résultats ; 
les résultats d'autopsies : ‘ 
en ce qui concerne les animaux arrivés dans l'établissement ou ceux l'ayant 
quitté, les données relatives à leur transport et à leur état de santé au moment de 
teur arrivée ou de leur départ. 

Le dossier contient les ordonnances prescrites par les vétérinaires pour l'utilisation de 
médicaments. 
H doit être tenu d'une manière claire et ordonnée, permettant d'appréhender 

rapidement l'historique de l'état de santé de chacun des animaux ou des groupes d'animaux 
hébergés. 

Page 22 sur 22


